
 

 

 

 

 

Toutes les infos, formulaires et notices sur :  
https://agriculture.gouv.fr/la-nouvelle-pac-2023-2027 

https://www.telepac.agriculture.gouv.fr 

 
Déclaration à faire sur Telepac avant le 15 mai 

(dépôts tardifs possibles jusqu’au 15 juin avec 

réduction des aides).  Déclaration des petits 

ruminants jusqu’au au 31 janvier 

Primo déclarants : contacter votre DDTM et 

remplir le formulaire de demande d’attribution 

d’un numéro de PACAGE  

Se faire aider pour sa 1ère déclaration (soit 

DDTM, Chambre d’agriculture ou Agribio)  

 

 

 

 
ELIGIBILITE AUX AIDES DE LA PAC : Tout agriculteur dit « actif », ce qui inclut les cotisants 

solidaires affiliés à l’ATEXA, mais aussi toute personne non salariée installée sous forme 

sociétaire et cotisant à l’ATEXA ou encore d’autres personnes morales telles que les associations, 

fondations ou structure publiques à objet agricole. 

 

 

 

 

L’Etat gère toutes les aides du 1er pilier : DPB, aides couplées et découplées, Ecorégime, ainsi que celles du 2nd 

pilier liées aux surfaces (ICHN, CAB, MAEC systèmes ou localisées) ou assimilées (prédation, assurance récolte). 

La Région PACA gère les aides aux investissements, l’aide à l’installation Jeunes Agriculteurs et les MAEC 

forfaitaires Autonomie protéique et Bilan Carbone. 

AIDES PAC 2023-2027 
Notice d’information pour les agriculteurs du réseau Bio de Provence-Alpes Côte d’Azur 

 

8 Règles de Bonnes Conditions environnementales à respecter (BCAE) 
Obligatoires pour accéder aux aides de la PAC (1er et 2nd pilier) 

 

BCAE 1 : maintien des prairies permanentes            BCAE 2 : maintien des zones humides et tourbières 

BCAE 3 : interdiction de brûlage des chaumes, tiges et cannes 

BCAE 4 : bandes tampon de 5 m de large le long des cours d’eau (carte disponible sur Géoportail) 

BCAE 5 : travail du sol interdit sur sol inondé et dans le sens de la pente (>10%) entre le 1/12 et le 15/02 

               (carte disponible sur Géoportail) 
 

BCAE 6 : interdiction de sols nus en période sensible. 

o En zones vulnérables nitrates (ZVN) : couvert pendant au moins 2 mois en interculture longue  

o Hors ZVN : couvert 6 semaines entre le 1er septembre et le 30 novembre  

o Jachères et surfaces après arrachage de vignes, vergers… : couvert en place au 31 mai. 

BCAE 7 : Rotation des cultures.  Agriculteurs bio dispensés du contrôle  

BCAE 8 : maintien des surfaces agricoles non productives. Fermes < 10 ha non concernées.   

1/ conservation des particularités topographiques, des haies < 10 m, des bosquets et mares < 50 ares ; 

2/ respect un taux minimum de surfaces non productives, au choix : 4 % d’IAE et jachères ou 7% d’IAE, 

jachères et cultures dérobées et fixatrices d’azote dont un minimum de 3% d’IAE et jachères.  

3/ Interdiction taille et coupe d’arbre du 16/03 au 15/08 

https://agriculture.gouv.fr/la-nouvelle-pac-2023-2027
https://www.telepac.agriculture.gouv.fr/


 
Aides Découplées du 1er pilier 

Paiement de Base (DPB) 
 

Poursuite du système des DPB mis en place sur la période 2015-2022, avec maintien des DPB existants 
(pas de remise à zéro) et mise en réserve des droits non activés en 2022 et 2023, notamment pour les 
jeunes et les nouveaux agriculteurs. Les DPB ne donnent droit à un paiement QUE pour les agriculteurs  
« actifs » et si les DPB sont activés sur des surfaces admissibles déclarées par ce même agriculteur.  
 

L’activation d’un DPB (ou fraction de DPB) est un préalable indispensable pour prétendre à toutes 
les aides découplées de cette page. 

 

Montant indicatif des DPB en 2023 : 127 € (avec convergence progressive du montant unitaire des DPB 

prévue entre 2023 et 2027 : les plus bas vont augmenter et les plus élevés vont diminuer).  

Comment obtenir des DPB ?  

- Par TRANSFERT: cession ou vente entre agriculteurs  

- A l’installation (JA et nouveaux agriculteurs) : demander une DOTATION  

 
Paiement redistributif 

S’applique sur les 52 premiers hectares admissibles des exploitations éligibles 
Montant approximatif 2023 : 48 €/ ha (avec transparence GAEC) 

  Aide complémentaire au revenu des jeunes agriculteurs 

Aide complémentaire forfaitaire versée pour une période maximale de 5 ans, indépendamment de la surface de 
l’exploitation, pour tout « jeune agriculteur » (même définition que pour la DJA : moins de 40 ans à la date de sa 
1ère demande d’ACJA, formation agricole de niveau 4 ou supérieur, être agriculteur actif) installé depuis moins 
de 5 ans.  

Montant indicatif de l’ACJA en 2023 : 4 469 € par exploitation 

                                  Ecorégime 

Rémunère les services environnementaux mis en place par les agriculteurs qui font des efforts 

complémentaires aux obligations des BCAE. Versé sur tous les hectares admissibles. 

o 3 voies d’accès à l’Ecorégime : voie de la certification (bio, HVE et CE2+), voie des pratiques et 

voie de la biodiversité.  

o 3 niveaux de rémunération : 60, 80 et 110 €/ha, la certification bio étant la mieux rémunérée, et un 
bonus « haies » : 7 € / ha  

 

Certification Pratiques Biodiversité 
Bio  110€/ha  

60 à 80 €/ha 
 

60 à 80 €/ha HVE  80 €/ah 

CE 2+  60 €/ha 

Bonus haies 7 €/ha 
 

Pour prétendre à l’éco-régime « bio » il faut : 
o Avoir 100% de ses surfaces certifiées bio ou en conversion,  

o Ne pas demander la CAB sur la totalité de sa SAU (sans seuil de surface mini non aidée).  
 
Pour le bonus « haies » : 7 € / ha  
6% de haies sur la SAU (dont 6% sur les terres arables si l’exploitation a des terres arables), avec 
certification « haie » attestant de la gestion durable des haies (notamment « Label Haie » ; liste des 
certifications possibles définie par arrêté).  



 
Aides Couplées du 1er pilier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AIDE AUX LEGUMINEUSES A GRAINES, FOURRAGERES 
DESHYDRATEES OU SEMENCES 

Aide visant à consolider l’autonomie protéique dans l’alimentation des élevages, améliorer la résilience des 
exploitations de grandes cultures et répondre à la demande croissante de légumes secs en alimentation 
humaine.  
Cultures éligibles : protéagineux (pois, féverole, soja, lupin) ou légumes secs récoltées en graine après le 
stade de maturité laiteuse (nouvelles cultures éligibles : lentilles, haricots secs, pois chiches, pois cassés 
et fèves) ; légumineuses fourragères pures destinées à la déshydratation ou à la production de semences 
(sous contrat). Les mélanges de céréales et de protéagineux sont éligibles si présence de protéagineux 
supérieure à 50 % dans le mélange de semences implantées (en nombre de graines).  
Montant indicatif de l’aide aux légumineuses à graines en 2023 : 104 €/ha 

AIDE AUX LEGUMINEUSES FOURRAGERES 
Aide visant à renforcer la production de légumineuses fourragères pour consolider l’autonomie protéique 

dans l’alimentation des élevages. Accessible aux éleveurs détenant au moins 5 UGB (herbivores ou 

monogastriques) et/ou aux céréaliers cultivant ces légumineuses et ayant un contrat direct avec un éleveur 

détenant au moins 5 UGB (nouveau : un céréalier peut désormais contractualiser avec un éleveur qui 

demande également l’aide de son côté et/ou qui a un autre contrat avec un autre céréalier). 

Cultures éligibles : légumineuses fourragères (luzerne, trèfle...) en tant que culture principale l'année de la 
demande d'aide (hors production de semences), en pur ou en mélange si le mélange contient a minima  
50 % de semences de légumineuses fourragères à l'implantation. Les mélanges légumineuses/graminées 
sont éligibles uniquement l’année du semis.  
Montant indicatif de l’aide aux légumineuses fourragères en 2023 : 149 €/ha 

             AIDE COUPLEE AU MARAICHAGE         
Nouvelle aide forfaitaire visant à soutenir les petites exploitations en maraîchage, pour la production de 
légumes et de petits fruits rouges. Accessible aux fermes de 3 ha de SAU max et ayant au moins 0,5 ha en 
légumes frais (hors pomme de terre primeur) et/ou petits fruits rouges. Cultures sous tunnel éligibles.  
Montant indicatif de l’aide maraichage en 2023 : 1 588 €/ha (avec transparence GAEC) 

Accès à toutes les aides couplées même sans DPB 

Le montant exact de chaque aide couplée varie légèrement annuellement, en fonction du 

nombre de demandes. 

AUTRES AIDES COUPLEES 
Aide au veau bio : race viande ou mixte, > 45 jours sur la ferme et abattu entre 3 et 8 mois avec des 

critères minimum de qualité. Suppression de l’obligation d’adhésion à une OP pour prime. 60 à 66 €/tête 

Aide Bovins : remplace les ex aides VA et VL, sans autre modification. 110 €/UGB pour femelles races 

viande + mâles de plus de 16 mois dans la limite de 1.4 UGB/ha de SFP ; 60 €/UGB pour femelles lait ou 

mixtes + mâles de plus de 16 mois, au-delà de 1.4 UGB/ha de SFP 

Aide ovins : minimum 50 brebis ; majoration sur 500 brebis ; productivité mini 0.5 agneaux/brebis. 20 à 

23 €/tête 

Aide caprins : minimum 25 chèvres ; maximum 400 chèvres éligibles. 14 à 15 €/tête 

Les autres aides couplées aux productions végétales perdurent de façon assez similaires à la PAC 

précédente : blé dur : 61 €/ha, riz : 133 €/ha ; houblon : 568 €/ha, chanvre : 98 €/ha, fruits transformés 

(poire william’s 1300 €/ha , cerise bigarreau 590 €/ha, tomate 1210 €/ha, pêche pavie 563 €/ha…) 

 



AIDES DU SECOND PILIER 

 

 

 

 

 

 

 

Aide à la conversion à l’AB (CAB ) 

- Très peu de changement par rapport à la précédente PAC.  

- Engagement à la parcelle, sur 5 ans. 

- En PACA, plafonnement à 15 000 euros /an / ferme, sauf sur certaines zones à enjeu eau. 

- Cumul possible aide CAB et Ecorégime (attention, si toutes les surfaces de la ferme sont en conversion à 

l’AB, pour pouvoir toucher l’Ecorégime il ne faut pas un contrat CAB sur 100% des surfaces). 

- Cumul possible sur une même parcelle l’aide CAB et de certaines MAEC (hors MAEC systèmes). 

- Montants unitaires identiques PAC précédente, sauf pour les grandes cultures : passage de 300 à 350 €/ha. 

- Retraite et remboursement des aides CAB :  
o Le départ à la retraite est désormais un motif suffisant pour résilier un contrat CAB sans sanction 

=> donc pas de remboursement à faire des aides CAB. 
o A l'inverse, un agriculteur engagé dans un contrat CAB avant 2023 et ayant plus de 67 ans ou 

touchant ses droits à la retraite peut continuer son engagement CAB jusqu'à son terme. 

Production Montant d’aide CAB 

Landes, estives et parcours 44 €/ha 

Prairies 130 €/ha 

Cultures annuelles 350 €/ha 

Surfaces viticoles 350 €/ha 

PPAM 350 €/ha 

Cultures légumières de plein 
champs 

450 €/ha 

Arboriculture, maraichage et 
PPAM diversifiés 

900 €/ha 

 

 
Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel (ICHN) 

ICHN montagne : surfaces éligibles = surfaces fourragères (prairies, landes, estives, fourrages annuels, céréales, 

protéagineux) et cultures commercialisées ; au moins 5 UGB (ruminants, équidés et porcins) et au moins 3 ha de 

surface fourragère ; respect du chargement minimum et maximum régional. Montant moyen de 229 €/ha 

ICHN zones à contraintes naturelles ou spécifiques : seules les surfaces fourragères sont éligibles (prairies, landes, 

estives, fourrages annuels, céréales, protéagineux) ; au moins 5 UGB et 3ha de surface fourragère. Montant 

moyen 117 €/ha pour zones à contraintes naturelles et 114 €/ha pour zones à contraintes spécifiques.    

Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) 

MAEC surfaciques (gestion Etat) qui peuvent engager toute l’exploitation (dans ce cas on parle de MAEC 

« Système ») ou simplement une partie (MAEC « localisées). Elles sont portées via 22 PAEC en PACA, par les 

structures de développement agricole (PNR, CERPAM, Chambres d’Agriculture…). Exemples : 

o MAEC gestion de l’eau en grandes cultures ou en viti/arbo 

o MAEC biodiversité « Surfaces Herbagères et pastorales » , « Maintien de l’ouverture des milieux » 

, « Retard de fauche/pâturage », « Couvert d’intérêt faunistique et floristique », etc…. 

o MAEC Climat et bien-être animal : « MAEC Autonomie fourragère » , « MAEC aménagement des 

parcours de monogastriques » 

MAEC forfaitaires (gestion Région), telles que la MAEC transition carbone ou Autonomie protéique. Le réseau 

Bio de PACA peut vous accompagner sur la MAEC transition carbone (bilan -15% en 5 ans ; 18 000 euros) 

MAEC apiculture et races menacées 

 

 


